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L’an deux mille vingt-trois, le 13 décembre, le Conseil 

municipal de MARDIÉ, dûment convoqué, s'est réuni en 

session ordinaire dans la salle du Conseil municipal sous la 

présidence de Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 

Maire.  

 

Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Claudine 

VERGRACHT, Christian THOMAS, Céline MARECHAL, 

Christian LELOUP, Jacques LÈVEFAUDES, Stéphane 

VENOT, Isabelle GUILBERT, Dorothée BRINON, Pascal 

LEPROUST, Guilène BEAUGER, Jonathan LEFEBVRE 

 

Sont excusés :  

Jacques THOMAS, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-

CRUCY  

Alain TRUMTEL, pouvoir à Christian THOMAS 

Sandra GUILLEN, pouvoir à Jacques LÈVEFAUDES 

Patrick LELAY, pouvoir à Stéphane VENOT, 

Béatrix JARRE, pouvoir à Claudine VERGRACHT 

Jérôme CHANCOLON, pouvoir à Isabelle GUILBERT 

Christine MORTREUX, pouvoir à Céline MARECHAL 

Frédéric LELAIDIER, pouvoir à Christian LELOUP 

 

Sont absents : 

Patrick CHARLEY 

Corinne CHARLEY 

Valérie BONNIN 

 

Secrétaire de séance : Jacques LÈVEFAUDES 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 15 novembre 2023 est adopté à l’unanimité.  

 

 

N°2023-080- CRÉATION POSTE ANIMATEUR TERRITORIAL 
 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 

 

Vu la délibération n°2023-044 du 28 juin 2023 approuvant la suppression de postes et la modification 

du tableau des emplois 2023, 

 

Dans le cadre des obligations d’encadrement à l’accueil collectif des mineurs, la collectivité de Mardié 

souhaite créer un emploi permanent d’animateur à temps complet (35/35ème) pour exercer les fonctions 

de responsable d’animation à compter du 1er janvier 2024. 

 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière Animation, du cadre 

d’emplois des animateurs au grade d’animateur. 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU LOIRET 

VILLE DE MARDIÉ 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE 

SÉANCE 

DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

DU 13 DÉCEMBRE 2023 
 

 

 

Nombre de membres : 

 

En exercice :  23 

Présents :  12 

Votants : 20 

 

 

Certifié exécutoire compte tenu de :  

- la publication le :  

 

- La transmission au contrôle de 

légalité le :  
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Au regard de la spécificité de l’emploi, de l’expertise et des compétences attendues, et si le recrutement 

d’un fonctionnaire s’avère infructueux, l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel relevant de 

la catégorie B conformément à l’article L.332-8 2° du Code général de la fonction publique qui permet 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux lorsque les besoins des services ou la 

nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'ait pu être recruté 

dans les conditions prévues par le Code général de la fonction publique, de recruter un contractuel sur 

tout emploi permanent. 

 

L’agent contractuel sera alors recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an et 

au maximum pour une durée initiale de 3 ans. 

 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 

n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès 

aux emplois publics. 

 

Ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse en respectant la procédure de recrutement 

mentionnée ci-dessus. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période 

maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée.  

 

Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’animateur du cadre 

d’emplois des animateurs. 

 

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 

qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent contractuel ainsi que son 

expérience. 

 

Au regard de ces éléments il est donc proposé au Conseil Municipal de créer un emploi permanent de 

d’animateur territorial des mineurs à temps complet (35/35ème), de catégorie B de la filière Animation, 

du cadre d’emplois des animateurs au grade d’animateur pour exercer les fonctions de responsable 

animation à compter du 1er janvier 2024 et, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un 

fonctionnaire et en raison des besoins du service ou de la nature des fonctions d’autoriser Madame le 

Maire à recruter éventuellement un contractuel sur le fondement de l’article L.332-8 2° du Code général 

de la fonction publique. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-8 2°, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 2023-045 du 28 juin 2023 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu le budget communal, 

Considérant le besoin de la collectivité territoriale ou de l’établissement mentionné ci-dessus, 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

- De créer un emploi d’animateur territorial à temps complet 35/35ème de catégorie B, de la filière 

Animation, du cadre d’emploi des animateurs au grade d’animateur ; 

- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 

d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions de 

l’article L.332-8.2 du code général de la fonction publique ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
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N°2023-081- TABLEAU DES EMPLOIS 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droit et libertés des communes et de leurs établissements 

publics, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 

portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale,  

Vu la délibération n°2019-072 du 11 décembre 2019, approuvant le tableau des emplois 2020, 

Vu la délibération n°2020-075 du 16 décembre 2020, approuvant le tableau des emplois 2021, 

Vu la délibération n°2021-087 du 15 décembre 2021 approuvant le tableau des emplois 2022, 

Vu la délibération n°2022-096 du 14 décembre 2022 approuvant le tableau des emplois 2023, 

Vu la délibération n°2023-044 du 28 juin 2023 approuvant la suppression de postes et la modification 

du tableau des emplois 2023, 

 

Il est rappelé qu’il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité avec 3 abstentions (Jonathan Lefebvre, Pascal Leproust et 

Guilène Beauger) d’établir à compter du 1er janvier 2024 le tableau des emplois comme suit : 

 

Filière administrative      

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Rédacteur principal 2ieme classe B Administratif 151.67 h 1 0 

Rédacteur  B Administratif 151.67 h 0 1 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
C Administratif 151.67 h 1 0 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe  
C Administratif 92.09 h 0 1 

Adjoint administratif principal de 2ème 

classe  
C Administratif 151.67 h 1 0 

Adjoint administratif  C Administratif 151.67 h 0 6 

 

Filière technique 
     

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Agent de maîtrise principal C Technique 151.67 h 0 2 

Agent de maîtrise C Technique 151.67 h 1 0 

Agent de maîtrise C Entretien 151.67 h 0 1 

Adjoint technique principal de 1ère classe 

 
C Entretien  59.58 h 0 1 
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Adjoint technique principal de 2ème 

classe  
C 

Restaurant 

scolaire  
151.67 h 1 0 

Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
C Animation  151.67 h 0 1 

Adjoint technique  C Technique 151.67 h  0 3 

Adjoint technique  C 
Restaurant 

scolaire 
151.67 h  0 4 

Adjoint technique C ATSEM 151.67 0 1 

Adjoint technique  C 
Restaurant 

scolaire 
93.17 h 0 1 

Adjoint technique  C Entretien 151.67 h  1 3 

Adjoint technique C 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h  1 0 

Adjoint technique C ATSEM 75.84 h 0 1 

 

Filière animation 

 

     

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Animateur principal de 2ème classe B 
Enfance 

Jeunesse 
151.67h 1 0 

Animateur  B 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h 1 1 

Adjoint d’animation principal de 2ème 

classe 
C 

Enfance 

jeunesse 
151.67 h 0 1 

Adjoint d’animation C 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h 2 1 

Adjoint d’animation C 
Enfance 

jeunesse 
142.89 h 1 3 

Adjoint d’animation C 
Halte-

Garderie 
130 0 1 

Adjoint d’animation C Animation 75.84 h 0 1 

Adjoint d’animation C Animation 104 0 1 

Filière médico-sociale          

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Éducateur des jeunes enfants A 
Halte 

Garderie 
130 h 1 0 
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Éducateur des jeunes enfants A 
Halte 

Garderie 
151.67h 0 1 

Assistant socio-éducatif A 
Enfance 

jeunesse 
34.67 1 0 

Agent territorial spécialisé principal de 

1ère classe des écoles maternelles 
C ATSEM 151.67 h 0 1 

Agent territorial spécialisé principal de 

2ème classe des écoles maternelles 
C ATSEM 151.67 h 0 2 

 

Filière police municipale      

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Brigadier-chef principal C 
Police 

municipale 
151.67 h 0 1 

 

TOTAL 
Postes non 

pourvus 
Postes pourvus 

 14 40 

 
Intervention Jonathan LEFEBVRE : Les projets de délibérations n’étant plus communiqués en amont du 
Conseil Municipal, nous allons nous abstenir. Nous répondrons à postériori sur le MAN. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Votre remarque est la même que sur le précédent 
conseil. 
 

N°2023-082 – MADS AVEC ORLÉANS MÉTROPOLE 
 
Au 1er janvier 2018, les agents affectés totalement ou partiellement à des compétences transférées ont 

été soit transférés à la métropole, soit mis à disposition partiellement de la métropole, dans les conditions 

exposées dans le rapport présenté en comité technique de la Métropole du 30 novembre 2017 et du 12 

décembre 2017 du centre de gestion pour la commune. 

 

Rappel du périmètre du transfert de compétences 

 

Les compétences transférées auprès de la Métropole au 1er janvier 2018 demeurent inchangées 

(Développement économique, Eau potable et réseaux, Espace public, Urbanisme et logement et les 

opérations déclarées d’intérêt communautaire). 

 

Modalités de transfert ou de mise à disposition des agents 

 

Pour mémoire, les dispositions relatives au transfert de personnel sont prévues aux articles L.5211-4-1 

et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Les agents affectés à 100% sur des missions métropolitaines ont été transférés automatiquement à la 

Métropole. 

Les agents partiellement affectés à des compétences métropolitaines ont pu être transférés à la 

métropole, si leur commune leur donnait cette possibilité (et dans ce cas remis à disposition de la 

commune pour l’exercice de la part communale de leurs missions). A défaut de transfert, ils ont été mis 

à disposition de la métropole pour la durée nécessaire à l’exercice de la part métropolitaine de leurs 

missions. 

MISES Á DISPOSITION DE SERVICES : 

NOUVELLES CONVENTIONS ASCENDANTES  
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Les modalités de mise à disposition des agents demeurent inchangées.  

 

Lorsque les agents exercent partiellement des missions transférées à la Métropole, la commune peut 

décider de les mettre à disposition dans le cadre d’une mise à disposition de service, dite ascendante. 

Sur le plan administratif les agents mis à disposition demeurent employés par leur commune, dans les 

conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs. A ce titre ils perçoivent leur rémunération versée par 

leur autorité de nomination et disposent du déroulement de carrière et de l’ensemble des autres droits 

tels qu’institués par leur commune. 

 

Postes et agents mis à disposition 

 

Au 1er janvier 2024, le nombre de poste et d’agents mis à disposition d’Orléans Métropole est de 4 agents 

de catégorie C. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-41 et L. 5721-9  

Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/74, approuvant les dispositions de la convention de 

mise à disposition de service ascendante passée avec Orléans Métropole. 

Vu la délibération du 13 novembre 2019 n°2019/066, approuvant l'avenant à la convention de mise à 

disposition de service ascendante, passée avec Orléans Métropole. 

Vu la délibération du 15 décembre 2021 n°2021-085 approuvant le renouvellement de la convention de 

mise à disposition de services ascendante passée avec la commune ; 

Vu l’avis favorable du comité technique du centre de gestion qui s’est réuni le 21 septembre 2023 ; 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver les dispositions de la convention de mise à disposition de service à passer entre la 

commune et la Métropole dans les conditions ci-dessus déclinées et jointe en annexe, 

- D’autoriser Madame le Maire à signer ces avenants, 

- D’imputer les dépenses et recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

commune, 
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N°2023-083 – BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE : CESSION OU DESTRUCTION DE 

LIVRES 

 
Les livres de la bibliothèque municipale sont des biens meubles appartenant à la commune. Ils sont 

soumis au Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P). 

 

Ce code distingue deux régimes juridiques applicables à ces biens selon leur appartenance au domaine 

public ou au domaine privé de la commune. Cette qualification publique ou privée du livre, bien mobilier 

communal, décide du régime juridique applicable à sa conservation, sa protection, sa cession et sa 

destruction. 

 

Selon l’article L. 2112-1 du CG3P, font partie du domaine public mobilier de la personne publique 

propriétaire, les biens présentant un intérêt du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la 

science ou de la technique. Les autres font partie du domaine privé communal. C’est le cas des ouvrages 

de la bibliothèque municipale, à l’exception du fonds local intéressant directement l’histoire de la 

commune que l’on peut considérer comme faisant partie du domaine public (un peu plus d’une vingtaine 

de documents). 

 

Certains livres de la bibliothèque de Mardié ne correspondent plus aux attentes ou aux besoins des 

lecteurs, l’état de vétusté de quelques autres nécessite qu’ils soient retirés. En outre, la taille de la 

bibliothèque limite le nombre d’ouvrages pouvant être présentés au public. Celui-ci s’élève actuellement 

à environ 4720 ouvrages en fonds propre (auxquels s’ajoutent 606 en dépôt de la Médiathèque 

départementale du Loiret, soit 5326 documents mis à la disposition du public). Chaque année, de 

nouveaux livres sont achetés (environ 260 cette année) pour répondre aux attentes des lecteurs de plus 

en plus nombreux (450 lecteurs inscrits fin novembre 2023). 

 

Les livres relevant du domaine privé communal peuvent faire l’objet d’opération de “désherbage”, à 

savoir de vente, d’échange, de don, voire de destruction. 

 

Il convient de préciser que les cessions à titre gratuit ou à un prix sous-évalué sont en principe interdites, 

sauf dans des circonstances particulières justifiées par des motifs d’intérêt général. La Charte du don de 

livres de l’UNESCO recommande de ne pas céder de livres aux particuliers, mais plutôt de les reverser 

à des associations. Il est ainsi possible de donner les livres d’occasion de la bibliothèque municipale à 

une association culturelle locale, à une association d’aide aux devoirs ou d’autres associations 

caritatives. Dès lors que cela est justifié par un intérêt public local quelconque, ce type d’opération est 

tout à fait envisageable.  

 

 En cas de destruction, les livres étant des déchets au sens de l’article L. 541-1-1 du Code de 

l’environnement, ils devront donc être recyclés. 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

Considérant que la liste des livres concernés, au nombre de 123, est disponible en mairie. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- De réserver certains des ouvrages en bon état pour les déposer dans la « boîte à livres » qui 

est installée à Pont-aux-Moines, 

- D’en donner d’autres à des associations caritatives (Resto du cœur, Emmaüs, Espoir à la 

prison, …), 

- D’autoriser la destruction (apport en déchetterie) des ouvrages abîmés ou n’intéressant 

aucune association. 

 

 

N°2023-084 – CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE : CAF DU LOIRET 
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Depuis le 1er janvier 2023, les Villes de Boigny S/Bionne, Bou, Chanteau, Mardié et Semoy ont engagé 

une dynamique de collaborations avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Loiret dans 

l’objectif de signer une Convention Territoriale Globale. 
S’inscrivant dans le même type de démarche, les conventions territoriales globales de services aux 

familles constituent un nouveau cadre de contractualisation entre les Caisses d’Allocations Familiales 

et les collectivités locales en vue d’assurer un service public de qualité aux habitants, d’améliorer la 

couverture territoriale en matière de services aux familles, de favoriser le développement social local. 

Elles s’inscrivent dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) conclue entre l’Etat 

et la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) pour la période2023-2027. 

Au plan local, la CAF du Loiret intervient dans plusieurs domaines tels que l’enfance, la jeunesse, le 

soutien à la parentalité, la vie des quartiers et le logement. 

Les interventions sur les villes de Boigny S/Bionne, Bou, Chanteau, Mardié et Semoy concernent : 

- L’aide apportée aux familles pour leur permettre de concilier vie professionnelle, vie familiale 

et vie sociale, 

- Le soutien de la fonction parentale et des relations parents-enfants, 

- L’accompagnement des familles dans leur environnement et cadre de vie, 

- La création des conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et au retour à l’emploi. 

 

Les Villes de de Boigny S/Bionne, Bou, Chanteau, Mardié et Semoy se caractérisent par une offre de 

structures de proximité, d’équipements et de services aux familles diversifiées : 

- Deux établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE), 

- Six accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) extrascolaires et six ALSH périscolaires, 

- Un Relais Petite Enfance intercommunal et un RPE communal. 

 

La mise en œuvre d’une politique sociale de proximité passe nécessairement par les collectivités 

territoriales que sont les communes qui demeurent l’unique échelon à disposer de la clause de 

compétence générale lui permettant de répondre à tous les besoins du quotidien des citoyens. 

C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées 

dans le présent préambule, la Caf du Loiret et les communes de Boigny S/Bionne, Bou, Chanteau, 

Mardié et Semoy souhaitent passer une Convention Territoriale Globale (CTG) de services aux familles. 

Cette démarche politique consiste à décliner, au plus près des besoins du territoire, la mise en œuvre des 

champs d’intervention partagés par la Caf et les communes de Boigny S/Bionne, Bou, Chanteau, Mardié 

et Semoy 

La convention conclue à titre expérimental pour une durée de quatre ans sera renouvelable par expresse 

reconduction. 

Un comité de pilotage constitué de représentants de la Caf et des communes de Boigny S/Bionne, Bou, 

Chanteau, Mardié et Semoy sera créé et une évaluation sera conduite au terme de la convention. 

Vu le code des collectivités territoriales, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver les termes de la convention territoriale globale d’offres de services 

aux familles à conclure avec la Caisse d’Allocations Familiales du Loiret. 

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à signer ladite convention et tout 

document s’y rapportant. 
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N°2023-085 – CONVENTION RPE MARDIÉ – BOU 

 
Considérant le souhait de la commune de Bou de faire bénéficier les assistantes maternelles et les 

familles boumiennes d’un accompagnement, et afin de répondre au mieux aux besoins de la population 

et des professionnels, la commune de Mardié conventionne avec la ville de Bou pour l’accueil des 

assistantes maternelles et des familles boumiennes, à raison de trois temps d’accueil par mois, en dehors 

des vacances scolaires. 

 

Après les échanges entre les services et élus de Mardié et Bou, il est proposé de mettre en place une 

convention en ces termes : 

 

- Accueil des assistantes maternelles de la ville de Bou dans les mêmes conditions que les 

assistantes maternelles Mardésiennes. 

- Accueil des familles de la ville de Bou dans les mêmes conditions que les familles 

Mardésiennes. 

 

Cette convention prendra effet du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, et pourra être reconduite 

tacitement deux fois un an jusqu’au 31 décembre 2026. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Enfance-Jeunesse qui s’est tenue le 24 octobre 2023, validant le 

souhait d’engager ce partenariat en ces termes. 

Vu le projet de convention ci-annexé, 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver la mise en place de la convention du Relais Petite Enfance Mardié/Bou pour 

une entrée en vigueur le 1er janvier 2024,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et à la jeunesse à signer 

cette convention. 
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N°2023-086 – ACM : TARIFICATION PÉNALITÉS POUR ABSENCE NON 

SIGNALÉE 

 
La commune de Mardié propose des accueils périscolaires et extrascolaires aux enfants scolarisés au 

groupe scolaire Edgard Veau ou habitant Mardié. 

 

Ces services connaissent une fréquentation importante depuis plusieurs années, à laquelle la commune 

s’est adaptée en augmentant les capacités d’accueil au maximum de ce qui est permis par les normes et 

règlementations en vigueur. 

 

Malgré ces adaptations, les familles rencontrent à chaque rentrée des difficultés dans la disponibilité des 

places. Une des raisons identifiées réside dans les réservations « non utiles » et les absences non 

signalées (pas de mail ou appel, ni justificatif) qui peuvent en découler, empêchant ainsi les familles aux 

besoins certains d’accéder aux services. 

 

Les familles usant régulièrement de ces absences non signalées sont contactées directement pour alerter 

de la problématique, qui pourtant perdure. 

 

Le règlement intérieur périscolaire a été modifié et voté au conseil municipal du 28 juin 2023, instaurant 

ainsi une pénalité financière en cas d’absence non signalée (paragraphe 3.4 du règlement). 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/77 approuvant le règlement intérieur du périscolaire ; 

Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/92 approuvant les modifications du règlement intérieur 

du périscolaire ; 

Vu la délibération du 29 janvier 2020 n°2020/04 approuvant les modifications du règlement intérieur 

du périscolaire ; 

Vu la délibération du 16 décembre 2020 n°2020/076 approuvant les modifications du règlement 

intérieur du périscolaire ; 

Vu la délibération du 15 septembre 2021 n°2021/063 approuvant les modifications du règlement 

intérieur du périscolaire ; 

Vu la délibération du 28 juin 2023 n°2023/053 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire. 

 

Vu la commission enfance-jeunesse du 22 juin 2023 proposant de fixer la pénalité financière à hauteur 

de 15€ par enfant et par absence, l’avis favorable de la commission des finances du 26 octobre 2023 et 

l’avis favorable de la commission périscolaire du 21 novembre 2023. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver le montant de cette pénalité à 15€ par enfant et par absence dans les conditions 

décrites dans le règlement intérieur du périscolaire. 

- D’appliquer la pénalité à compter du 1er janvier 2024 jusqu’à la révision annuelle des tarifs 

périscolaires. 

 
N°2023-087 – TARIFS COMMUNAUX 2024 
 
À la suite de la commission finances qui a été consulté par courriel le 27 novembre 2023, il est proposé 

au Conseil municipal d’actualiser les tarifs communaux. Ainsi ils deviennent : 



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 13/12/2023 

 

 

  P a g e  | 23/25 

I. Services communaux : 

 

Services communaux Au 1er janvier 2023 À compter du caractère exécutoire de la 

délibération 

 

Concessions dans les 

cimetières (cercueil et 

urne) 

 

 

- 50 ans : 276 €  

- 30 ans : 141 €  

- 15 ans : 70 €  

- Caveau provisoire : 3,19 €/j 

- Alvéole du columbarium pour 30 ans : 

909 €  

 

 

- 50 ans : 284 €  

- 30 ans : 145 €  

- 15 ans : 72 €  

- Caveau provisoire : 3,29 €/j 

- Alvéole du columbarium pour 30 ans : 

936 €  

 

 

Droits de Place 

 

- Stationnements autorisés sur les places 

et promenades publiques des marchands 

et des spectacles forains : 93 € par 

vacation 

- Pour les commerces alimentaires par 

stationnement (dans le cadre d’un marché 

ou non) : 17,34 € par vacation d’une 

journée 

- Pour les vides greniers organisés sur la 

commune :  

3,6 € le mètre linéaire 

 

- Stationnements autorisés sur les places 

et promenades publiques des marchands 

et des spectacles forains : 96 € par 

vacation 

- Pour les commerces alimentaires par 

stationnement (dans le cadre d’un marché 

ou non) : 17,86 € par vacation d’une 

journée 

- Pour les vides greniers organisés sur la 

commune :  

3,7 € le mètre linéaire 

 

 

Location du matériel  

Monté et démonté par les 

services techniques de la 

commune, sur Mardié 

uniquement 

 

 

Habitants Mardié / Hors commune 

Du vendredi soir au lundi matin  

+ €/j supplémentaire  

 

- Podium : 117 € / 177 € 

     + 31 € / + 52 € 

- Parquet : 97 € / 144 € 

    + 32 € / + 52 € 

- Grand barnum 12x5 : 171 € / 257 € 

                        + 52 € / + 72 € 

- Petit barnum 8x5 : 117 € / 177 € 

                       + 32 / + 52 € 

 

Habitants Mardié / Hors commune 

Du vendredi soir au lundi matin  

+ €/j supplémentaire  

 

- Podium : 121 € / 182 € 

     + 32 € / + 54 € 

- Parquet : 100 € / 148 € 

    + 33 € / + 54 € 

- Grand barnum 12x5 : 176 € / 265 € 

                        + 54 € / + 74 € 

- Petit barnum 8x5 : 121 € / 182 € 

                       + 33 / + 54 € 

 

Fourrière municipale 

 

 

Redevance pour le 1er accueil d’un 

animal : 

  

- Durée inférieure à 8 heures : 14 € 

 - Durée supérieure à 8 heures : 35 € par 

jour. 

 

Redevance pour le second accueil d’un 

animal, du même propriétaire : 

- 69 € par jour. 

 

Redevance pour le 1er accueil d’un 

animal : 

  

- Durée inférieure à 8 heures : 15 € 

 - Durée supérieure à 8 heures : 36 € par 

jour. 

 

Redevance pour le second accueil d’un 

animal, du même propriétaire : 

- 71 € par jour. 

 

Une caution de 100 € sera demandée pour toute location de matériel, hors cautions spécifiques. 
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Cautions spécifiques : location d’un Grand barnum (700 €) ou d’un Petit barnum (500 €). 

 

II. Location de salles : 

 

La caution (location de salle, ménage et dégradations) sera du double du tarif de location.  

 

En cas de constat de non-nettoyage ou de nettoyage notoirement insuffisant lors de l’état des lieux de 

sortie, la commune de Mardié fera intervenir une société de nettoyage et refacturera la prestation au 

locataire de la salle.  

 

De même, en cas de dégradation de matériel, la commune de Mardié prendra en charge les frais de 

réparation et refacturera au locataire de la salle.  

 

Si le locataire ne remplit pas ses obligations de sécurité et de tranquillité publique, la caution sera 

encaissée. 

 

Le chèque de caution ne sera restitué qu’après paiement effectif de la (ou des) facture(s). 

 
 

Tarif spécial « Je fête mes 18 ans » réservé aux jeunes résidents sur la commune l’année de leurs 18 

ans :  

 

➢ demi-tarif sur le forfait week-end de la salle Edgard VEAU. 

 

III. Location de la sonorisation : 

 

Conformément à la délibération n° 2021- 054 du 30 juin 2021, les associations formées par les 

techniciens de la commune, peuvent louer la sonorisation de la salle du petit Théâtre à un tarif de 30 € 

par utilisation. La caution est fixée à 150 €. 

 

La sonorisation sera mise à disposition sous les mêmes conditions, au professionnel intervenant dans 

cette salle. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver les tarifs ci-dessus à compter du caractère exécutoire de la délibération. 
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Intervention Pascal LEPROUST : Par rapport au 700€ du barnum, beaucoup de réservation 

sont effectuées ? 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Les 700€ correspondent à la caution, la 

location coûte 176€. 

 
N°2023-088 – AUTORISATION DÉPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE 

DU BUDGET PRIMITIF 
 
L’article L 1612-1 du CGCT stipule, en son alinéa 3, que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 

15 avril (ou 30 avril de l’année de renouvellement des organes délibérants), en l’absence d’adoption 

du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette ». 

 

Son alinéa 4 précise que « l’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et 

l’affectation des crédits ». 

 

Il est donc nécessaire d’ouvrir les crédits en section investissement pour l’exercice 2024 afin de pouvoir 

honorer le paiement des factures avant le vote du budget dans la limite des montants et des affectations 

ci-après : 

 

 

 

 

Chapitres 

 

Crédits votés au 

BP 2023   

(Crédits ouverts) 

 

 

Crédits ouverts 

au titre de 

décisions 

modificatives 

votées en 2023 

 

 

 

Montant total à 

prendre en 

compte 

 

 

 

 

Crédits pouvant 

être ouverts par 

l’assemblée 

délibérante au 

titre de l’article L 

1612-1 CGCT 

Chapitre 20 7.960,00 € 0,00 € 7.960,00 € 1.990,00 € 

Chapitre 204 166 000,00 € 0,00 € 166 000,00 € 41 500,00 € 

Chapitre 21 613.768,74 € 0,00 € 613.768,74 € 153.442,18 € 

Chapitre 23 1.691.439,48 € 0,00 € 1.691.439,48 € 422.859,87 € 

 

Vu le Code des collectivités territoriales, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’autoriser l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d'investissement 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris 

les crédits afférents au remboursement de la dette en vertu de l'article L1612-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales dans la limite des affectations et des montants. 

 

Le Secrétaire de Séance,  

 Jacques LÈVEFAUDES 

Le Président de séance, 

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

 

 
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de recours 

formé contre les présentes délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates 

suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/

